Fiches statut sociétés et dirigeants

EI

Les règles de création et de fonctionnement 

L'entreprise individuelle (EI) est le statut le plus fréquemment utilisé : il concerne plus de 80 % des entreprises de un à cinq salariés. Les démarches nécessaires pour s’installer sont réduites au minimum et l’entrepreneur est seul maître à bord. A la différences des sociétés, il n’est pas contraint de dévoiler l’état de ses finances à des tiers en publiant ses comptes. Sur le plan fiscal, le bénéfice de l’entreprise constitue la rémunération de l’exploitant. 

La fiscalité de l’entreprise

Les bénéfices de l’entreprise sont taxés, selon la nature de l’activité, en bénéfices industriels et commerciaux (BIC) ou en bénéfices non commerciaux (BNC). Plusieurs systèmes d’imposition coexistent en fonction de l’importance du chiffre d’affaires : 
- le régime du réel normal, qui exige une comptabilité complète ; 
- le régime du réel simplifié qui allège les obligations comptables et prend en compte certains frais de façon forfaitaire ; 
- le régime de la micro-entreprise, qui dispense l'exploitant de fournir un bilan au fisc et de rédiger une déclaration de bénéfices professionnels. Au régime micro BIC, les frais sont évalués forfaitairement et l’activité n’est pas soumise à la TVA. Ce régime ne concerne cependant que les entreprises de vente ne réalisant pas plus de 76 300 euros de chiffre d’affaires annuel hors taxes et les prestataires de services ne dépassant pas 27 000 euros. 

La fiscalité du dirigeant

L’entrepreneur individuel paie l’impôt sur le revenu sur tout le bénéfice réalisé, que celui-ci soit réinvesti dans l’entreprise ou non. Cette fiscalité est pénalisante pour les entreprises qui réalisent un bénéfice important ou qui veulent investir pour se développer.

La couverture sociale du dirigeant 

L’entrepreneur individuel est affilié au régime des travailleurs indépendants pour l’assurance maladie, les allocations familiales et la retraite. A rémunération égale, cotisations et prestations d’un indépendant sont très proches de celles d’un salarié. Le conjoint de l’exploitant qui travaille dans l’entreprise doit quant à lui opter soit pour le statut de collaborateur non rémunéré, soit pour le statut de salarié.

Avantages de l'entreprise individuelle

C’est la forme juridique la moins coûteuse. Le fonctionnement est simple (pas de statuts à rédiger et pas d'assemblée générale à organiser comme dans le cas des sociétés) et le coût est faible (pas de capital social à constituer au départ, frais de comptabilité et de gestion peu élevés). 

Inconvénients de l'entreprise individuelle

L'exploitant est indéfiniment et solidairement responsable sur ses biens propres des dettes de l'entreprise. S'il vient à faire faillite, ses biens personnels peuvent donc être engagés. C'est pourquoi il est parfois préférable d'adopter le statut d'associé unique d'EURL ou même de passer en SARL. 
EURL

A mi-chemin entre l'entreprise individuelle et la SARL, l'EURL est une structure juridique un peu bancale, mais assez prisée par ceux qui mènent leur projet en solitaire. Elle protège le patrimoine personnel et peut répond à certains objectifs professionnels.
Les règles de création et de fonctionnement

L'entreprise unipersonnelle à responsabilité limitée (EURL) est une forme de SARL, mais avec un seul associé. Ce dernier prend donc seul toutes les décisions mais il doit respecter le formalisme et la réglementation propres au droit des sociétés.

La fiscalité de la société

L'EURL est normalement soumise à l'impôt sur le revenu. Il est toutefois possible d'opter pour l'impôt sur les sociétés, ce qui permet de ne pas être imposé sur tout le bénéfice et de mettre une partie de celui-ci en réserve, et de déduire la rémunération de l'associé unique du bénéfice de la société. 

La fiscalité du dirigeant 

Si l'EURL est soumise à l'impôt sur le revenu, l'associé unique est imposé en BIC comme un entrepreneur individuel. Si l'EURL est soumise à l'impôt sur les sociétés, sa rémunération est imposée comme celle d'un gérant majoritaire (en salaire, avec déduction forfaitaire de 10 % pour frais). 

La couverture sociale du dirigeant 

Que la société soit soumise à l'impôt sur le revenu ou ait opté pour l'IS, le gérant unique reste affilié aux régimes sociaux des non-salariés. Il ne peut pas non plus être titulaire d'un contrat de travail. Il est donc inutile de se mettre en EURL pour bénéficier du régime général des salariés. 

Avantages de l'EURL

Par rapport à l'exploitation en nom propre, l'avantage principal de l'EURL est de limiter la responsabilité commerciale du dirigeant au montant des apports effectués à la société, à condition toutefois de bien séparer les biens de l'entreprise du patrimoine personnel. L'entreprise unipersonnelle présente également l'intérêt de faciliter la transmission de l'affaire : si l'entreprise se développe, vous pourrez facilement transformer votre EURL en SARL. 

Inconvénients de l'EURL

L'EURL a un fonctionnement plus contraignant que celui d'une entreprise en nom propre et la limitation de la responsabilité commerciale est souvent battue en brèche du fait des garanties et des cautions personnelles demandées par les banques.

SARL

La société à responsabilité limitée (SARL) est la forme de société la plus utilisée en France. Un euro peut suffire pour constituer le capital et la société peut être composée de deux associés seulement. 
Les règles de création et de fonctionnement

Aucun capital minimum n'est exigé pour créer une SARL et le montant en est librement fixé par les statuts. On peut constituer une SARL avec deux associés, qu'il s'agisse d'associés personnes physiques ou d'associés personnes morales. La société est dirigée par un ou plusieurs gérants nommés dans les statuts ou en assemblée générale. Comme les associés, ils ne sont commercialement responsables des dettes de la société qu'à hauteur de leurs apports, mais leur responsabilité peut être étendue à leurs biens personnels en cas de faute de gestion. Le gérant ou les gérants accomplissent seuls tous les actes de gestion courante. Pour certaines opérations importantes, en revanche, le gérant doit obéir aux statuts ou aux décisions collectives des associés.

La fiscalité de la société

Une SARL est soumise en principe à l'IS (taux normal: 33,33 %, réduit à 15 % pour les petites entreprises), mais les SARL composées d'associés membres d'une même famille peuvent opter pour l'impôt sur le revenu. Les associés sont alors dans la même situation que les entrepreneurs individuels. Le régime de l'IS autorise un réinvestissement des bénéfices hors impôt, ce qui constitue un avantage pour les activités de moyenne ou grande importance. A l'IS, le gérant ou l'associé est imposé seulement sur sa rémunération et éventuellement sur les dividendes versés par la société. Ces versements sont déductibles des résultats sociaux. D'autre part, le salaire du conjoint du dirigeant qui travaille dans l’entreprise peut être déduit intégralement, alors que cette déduction est limitée dans les structures soumises à l’impôt sur le revenu.

La fiscalité des dirigeants

La rémunération du gérant peut être fixe, proportionnelle au chiffre d'affaires ou aux bénéfices, ou à la fois fixe et proportionnelle. La rémunération d'un gérant majoritaire ou d'un gérant minoritaire est imposée dans les mêmes conditions que celle d'un salarié, avec la déduction forfaitaire de 10 % pour frais professionnels.

La couverture sociale des dirigeants

Vous êtes affilié au régime des salariés si vous êtes gérant minoritaire ou égalitaire, ou au régime des indépendants si vous êtes majoritaire. L'option d'une SARL de famille pour l'impôt sur le revenu ne modifie pas cette distinction. Attention cependant : les gérants minoritaires n'ont pas droit au chômage Unedic lorsqu'il est mis fin à leur mandat de gérant, sauf lorsqu'ils cumulent ce mandat avec un contrat de travail. Le fait d'être gérant minoritaire ne donne pas droit non plus aux dispositions du code du travail en matière de licenciement. 

Avantages de la SARL

Les avantages de la SARL sont un fonctionnement ni trop complexe ni trop coûteux. Sous le régime de l'impôt sur les sociétés, les investissements bénéficient d'une fiscalité plus avantageuse qu'avec une entreprise à l'impôt sur le revenu. La SARL peut également faire bénéficier le gérant du régime social des salariés, à condition que ce dernier accepte de ne pas être majoritaire. 

Inconvénients de la SARL

La SARL est, en particulier, moins adaptée et moins souple que la SAS à l'accueil d'investisseur. La croissance de l'entreprise et une augmentation de capital avec de nouveaux actionnaires (capitaux-risqueurs, par exemple) peut donc nécessiter un changement de statut.
SAS et SASU

Avec un fonctionnement quasiment « à la carte », la société par actions simplifiée (SAS) est adaptée aux PME de taille moyenne qui cherchent à se développer rapidement. La SASU (SAS à associé unique) a aussi pour but de remplacer les EURL au sein des groupes de sociétés. Voici une fiche synthétique sur les SAS et SASU.
Les règles de création et de fonctionnement

La SAS et la SASU exigent un capital social minimum de 37 000 euros. Elles peuvent être constituées avec un seul associé (SASU), jusqu'à un nombre illimité. La société est dirigée par un président dont la désignation est obligatoire, mais les statuts peuvent prévoir notamment la désignation d'un ou plusieurs directeurs généraux, d'un directeur général délégué ou d'un vice-président. Les statuts déterminent également les règles de majorité dans la société et les conditions d'entrée et de sortie des associés. Les associés ne sont responsables des dettes que dans la limite de leur apport, à moins de s'être personnellement portés garant d'une dette de la société ou, pour le président, d'être condamné à combler le passif social pour avoir commis une faute de gestion. La SAS implique la désignation d'au moins un commissaire aux comptes, ce qui renchérit le coût de fonctionnement de la société. 

La fiscalité de la société

La SAS est assimilée à une société anonyme et est obligatoirement soumise à l'IS. L'option pour l'impôt sur le revenu est impossible, même si la société est composée de membres d'une même famille. 

La fiscalité des dirigeants 

Les dirigeants ne sont imposables que sur les dividendes qui leur sont effectivement distribués et sur les rémunérations qui leur sont versées. Comme pour toute société à l'IS, ces rémunérations sont déductibles des bénéfices sociaux. Les dirigeants peuvent cumuler leur fonction avec un contrat de travail sous réserve du caractère effectif du travail. 

La couverture sociale des dirigeants

Le président d'une SAS ou l'associé unique d'une SASU est soumis au régime social des salariés, comme un PDG de société anonyme. Il en est ainsi même si le président de la société est majoritaire dans le capital. Mais seuls les dirigeants titulaires d'un contrat de travail peuvent avoir droit aux allocations de chômage de l'Unedic. 

Avantages de la SAS et de la SASU

Grâce à la grande liberté statutaire dont elles jouissent, la SAS et la SASU peuvent permettre aux entreprises nouvelles, surtout dans le domaine de l'innovation technologique, de se développer sans contrainte, notamment par l'accueil d'investisseurs et de nouveaux actionnaires. Autre avantage : les cessions d'actions au profit des autres associés ou des tiers peuvent être librement organisées. 

Avantages et inconvénients de la SAS et de la SASU

La SAS et la SASU sont peu adaptées aux petites affaires commerciales en raison d'un coût de fonctionnement élevé et de contraintes administratives et comptables importantes. Par ailleurs, une SAS ne pouvant faire publiquement appel à l'épargne, une entreprise n'a pas intérêt à retenir cette structure juridique si elle a vocation à s'introduire rapidement sur un marché réglementé.
Dix bonnes raisons de choisir la SAS
 1. Souplesse :
Constituée, liquidée ou dissoute aussi facilement qu'une SA Sortir des schémas contraignants, c'est le rêve de tout entrepreneur. La SAS y répond plutôt bien. Elle est constituée, liquidée ou dissoute comme une SA. Les règles comptables, la fiscalité, le capital minimal ou le recours à un commissaire aux comptes la rapprochent aussi de ses aînées.

Mais elle comporte un avantage décisif : elle est l'émanation de la volonté de son ou ses créateurs. Et non pas celle de la loi. Ses membres déterminent librement la nature et les fonctions de ses dirigeants comme la manière dont seront prises les décisions collectives. Ainsi, la souplesse des décisions permet d'éviter procédures, formalisme et délais paralysants. Les convocations aux assemblées peuvent être faites par tout moyen, même par oral. 

Les assemblées elles-mêmes peuvent avoir lieu par correspondance, par fax ou e-mail... sans nécessairement la rédaction d'un procès-verbal. 

De même, il est possible de prévoir le mode d'information des commissaires aux comptes, sachant néanmoins que leur convocation est toujours obligatoire aux assemblées générales.
2. Légèreté

Elle peut être constituée par un seul fondateur au départ
 
Elle peut être constituée par un seul fondateur au départ Contrairement à la SA, qui requiert sept actionnaires, la SAS peut être constituée par le seul fondateur - elle devient alors une société anonyme simplifiée unipersonnelle (SASU) -, quitte à ce que celui-ci fasse appel plus tard à de nouveaux investisseurs. Il décide de l'organisation de sa société comme bon lui semble.
La composition de l'organe de gestion (président unique - personne physique ou morale - ou organe collégial) relève de la volonté des associés et peut parfaitement être adaptée aux évolutions ultérieures de l'activité. Seule limite : le président doit représenter la société à l'égard des tiers.

3. Simplicité
Les SAS ne sont pas soumises aux mêmes obligations d'information que les SA.
De nouvelles lois visant les SA ont contribué, malgré elles, à rendre les SAS toujours plus attractives. La loi du 16 mai 2001 sur les nouvelles régulations économiques (loi NRE) a ainsi alourdi l'obligation d'information des actionnaires et des salariés des sociétés anonymes. Obligation renforcée par la loi dite de sécurité financière, du 1er août 2003, qui impose la rédaction et la publication d'un rapport sur les procédures de contrôle mises en place par la société.

Par souci de simplification et, disons-le, de contournement, nombre de dirigeants ont de ce fait préféré opter pour la forme simplifiée de la SAS, qui n'est pas visée pour le moment par les textes de loi.
4. Cumul possible des mandats
Alors que dans les autres formes de sociétés, on ne peut pas en assurer plus de cinq. La loi NRE a revu les règles de cumul des mandats d'administrateur avec un contrat de travail, ce qui a posé quelques soucis à certains administrateurs qui en exerçaient plus de cinq. Dans le cas de la SAS, une même personne peut être mandataire de plusieurs SAS sans limitation.
5. Faible formalisme
Le contrôle des conventions passées peut être approuvé a posteriori par les associés. Les procédures de contrôle des conventions réglementées (conventions conclues entre la société et l'un des dirigeants ou l'un de ses actionnaires détenant plus de + 10 % du capital) se révèlent très intéressantes. Les conventions peuvent en effet être listées a posteriori dans le rapport du commissaire aux comptes pour l'assemblée générale annuelle ou lors d'une décision collective. A l'inverse de la SA, où la loi a renforcé le contrôle préalable de leur signature.
6. Sécurité juridique
Les fondateurs peuvent rédiger leurs statuts de manière à garantir un fort intuitu personæ et une grande stabilité de l'actionnariat. La flexibilité dans la rédaction des statuts permet aux dirigeants d'une SAS de prévoir des clauses d'inaliénabilité des actions, des clauses d'agrément, même entre associés, des clauses de sortie conjointe d'associés, des clauses d'exclusion d'un associé ou d'un dirigeant lors du rachat de ses titres par exemple (rarissime dans une SA). Autrement dit, les fondateurs peuvent rédiger leurs statuts de manière à garantir un fort intuitu personæ et une grande stabilité de l'actionnariat. Autre exemple, la rédaction de l'étendue et des limites des pouvoirs des autres dirigeants, tel que le directeur général. Dans une SA, ces règles doivent être contenues dans un pacte d'actionnaires, qui peut être contesté. En termes de sécurité juridique, l'inclusion de ces règles dans un statut permet de prévoir que leur violation sera sanctionnée par la nullité. C'est un gage de stabilité. L'émission de valeurs mobilières étant possible, la SAS offre donc un cadre adapté à l'entrée d'investisseurs dans l'entreprise.

7. Adaptation aux groupes
Sur le plan pratique, lorsqu'une décision à caractère opérationnel est prise au niveau de la société mère pour l'ensemble de ses filiales, il n'y a pas d'obstacles juridiques qui ralentissent la mise en application de la décision. A l'origine, la SAS a été conçue comme une structure de coopération entre entreprises. Mais les dirigeants des grands groupes se sont rapidement aperçus que sa flexibilité dans la gestion et dans l'organisation simplifiait aussi la gestion des filiales entièrement contrôlées par des sociétés mères, puisque, dans la SAS, le président peut être une personne physique ou morale.
Un actionnaire unique n'aura donc pas à se préoccuper de trouver sept actionnaires, de constituer un conseil d'administration et de tenir des assemblées générales, comme c'est le cas pour une SA ordinaire. Sur un plan plus pratique, lorsqu'une décision à caractère opérationnel est prise au niveau de la société mère pour l'ensemble de ses filiales, il n'y a pas d'obstacles juridiques qui ralentissent la mise en application de la décision.
Reste que, la SAS ne pouvant faire appel public à l'épargne, elle s'adresse à des structures souples de taille moyenne, PME en tête, sans ambition boursière à court terme. Mais si tel était le cas, la SAS pourrait se transformer en SA à tout moment et sans délai.

8. Cession des parts facilitée
Si le recours à la SARL a des avantages pour l'entrepreneur disposant de peu de moyens (aucun capital minimal, contre 37 000 euros pour une SAS), il n'en reste pas moins que la SAS présente d'autres sérieux atouts face à la SARL. Cela concerne tout d'abord les règles relatives aux cessions de parts sociales, non réglementées dans le cas de la SAS et dépendant des gérants dans le cas d'une SARL. En cas d'arrivée d'actionnaires étrangers, la procédure d'agrément et de préemption est obligatoire dans les SARL : la cession des parts ne peut se faire qu'avec le consentement de la majorité des associés représentant au moins les trois quarts des parts sociales.

Sans oublier que la transmission des parts sociales est soumise, dans le cas de la SARL, à des droits d'enregistrement de 4,80 %, contre seulement 1 % pour les actions vendues dans le cadre d'une SAS ou d'une SA.

9. Protection sociale
Le gérant de SAS bénéficie du régime général de Sécurité sociale Le gérant associé majoritaire d'une SARL ne peut pas, contrairement au dirigeant d'une SAS, bénéficier du régime général de Sécurité sociale des salariés. Il est considéré comme travailleur indépendant. Le dirigeant d'une SAS est assimilé, lui, à un salarié, quel que soit le nombre d'actions qu'il détient dans la société.Avantage, donc, sur ce chapitre encore, à la SAS.

10. Capacité d'évolution
Une SARL qui, au fil des années, déciderait d'ouvrir son capital a tout intérêt à opter pour la SAS. « J'ai actuellement deux SARL mais je m'aperçois aujourd'hui que c'est moins utile. En optant pour la SAS, je fusionne ces deux entités afin de simplifier la gestion de mes parts et je peux attirer de nouveaux investisseurs. Il y a une question de crédibilité vis-à-vis de mes clients », affirme Antoine Ricardou, fondateur du studio de design graphique Be-Pôles. Son avocat, Jean-Philippe Hugot, renchérit : « La SARL n'est pas difficile à gérer mais, lorsqu'elle veut accroître sa capacité financière, c'est bien de faire évoluer le système. »


Dans l'organisation de sa société, l'entrepreneur peut tout à fait, au moment où il rédige les statuts de sa SAS, faire en sorte de rester toujours maître chez lui, même en cas d'entrée de nouveaux actionnaires. Par exemple en se servant des droits de vote. Il pourra ainsi garder la main sur la vie de la société mais de manière plus simple et souple que dans le cadre d'une SARL.

En bref, la transformation d'une SARL en SAS permet à la fois de réunir plus de capital social, plus d'associés, de mettre en place un organe de gestion et d'« utiliser la société comme un moyen de communication », ajoute Jean-Philippe Hugot. La SAS sonnerait-elle le glas de la SARL ? Pas tout à fait. Car la barre des 37 000 euros de capital social demeure élevée pour nombre de créateurs.

Des inconvénients malgré tout...

- La SAS ne peut pas faire appel public à l'épargne.
- Le capital minimal initial reste élevé : 37 000 euros.
- La grande liberté laissée dans la rédaction des statuts recèle des risques. Sans l'aide d'un avocat pour une rédaction très précise, le moindre désaccord peut conduire à des conflits.
- Les formalités de constitution de la SAS sont aussi lourdes que celles de la SA.
- Les dirigeants sont obligés de recourir à un commissaire aux comptes

Société anonyme (SA)

La société anonyme a un fonctionnement assez lourd, ce qui la réserve aux entreprises d'une certaine importance et à des associés ayant des moyens suffisants. Ce statut est moins usité depuis l'essor des SAS. Voici une fiche synthétique sur la SA.
Les règles de création et de fonctionnement 

La société anonyme nécessite la réunion d'au moins sept associés et la constitution d'un capital de 37 000 euros. La qualité ou la personne des actionnaires ont moins d'importance que leur capacité à réunir des fonds, et les actions peuvent être cédées facilement à d'autres actionnaires. Dans la plupart des cas, l'organe de la décision de la société est le conseil d'administration, avec un président-directeur général et un directeur général. Dans d'autres cas, la société est dirigée par un directoire et un conseil de surveillance. Un ou plusieurs commissaires aux comptes sont nommés pour veiller aux intérêts des actionnaires. En société anonyme, tout comme en SARL, les actionnaires ne sont responsables du passif social qu'à concurrence de l'argent qu'ils ont investi, sauf fautes de gestion des dirigeants pouvant entraîner une responsabilité sur leur patrimoine privé. 

La fiscalité de la société 

La SA est obligatoirement soumise à l'impôt sur les sociétés (taux normal: 33,33 %, réduit à 15 % pour les petites entreprises), sans option possible pour l'impôt sur le revenu. Le régime de l'impôt sur les sociétés autorise un réinvestissement des bénéfices hors impôt, ce qui constitue un avantage pour les activités de moyenne ou grande importance. Si l’activité est déficitaire, l'impôt sur les sociétés permet aussi un report illimité du déficit sur les bénéfices sociaux (au lieu de six ans dans les entreprises individuelles et les sociétés de personnes). D'autre part, le salaire du conjoint du dirigeant qui travaille dans l’entreprise peut être déduit intégralement, alors que cette déduction est limitée dans les structures soumises à l’impôt sur le revenu. 

La fiscalité des dirigeants

Les dirigeants ne sont imposables que sur les dividendes qui leur sont effectivement distribués et sur les rémunérations qui leur sont versées. Les dividendes bénéficient d'une imposition fiscale qui reste avantageuse et échappent aux cotisations sociales sur les salaires (sauf CSG et CRDS). Le conseil d'administration ou de surveillance détermine et éventuellement modifie le salaire du PDG. C'est lui également, à la majorité des membres présents ou représentés, qui décide de répartir les jetons de présence auxquels ont droit les membres du conseil. Les jetons de présence ordinaires ne sont pas imposés comme des salaires, mais comme des revenus de capitaux mobiliers. 

La couverture sociale des dirigeants

Les dirigeants sont affiliés au régime social des salariés, quelle que soit leur participation dans le capital. Mais seuls les dirigeants titulaires d'un contrat de travail peuvent avoir droit aux allocations de chômage de l'Unedic. 

Avantages de la SA 

La société anonyme présente deux grands intérêts pour les associés dirigeants : elle permet à la fois d'éliminer les risques liés à l'exploitation, leur responsabilité étant limitée au montant de leurs apports, et aussi de bénéficier du statut des salariés, quelle que soit leur part dans le capital. 

Inconvénients de la SA

Une rigidité de fonctionnement avec des coûts qui peuvent paraître élevés. Conséquence : la SA est réservée à des projets d'une certaine importance.

Comparatif de la SAS avec la SARL et la SA (tableau comparatif)
	Tableau comparatif des différents statuts

	
	SA (1)
	SARL
	SAS
	

	Capital
	> Capital minimal : 3 700 euros. Libération de moitié au moins à la constitution
	> Pas de capital minimal
	> Capital minimal : 37 000 euros. Libération de la moitié au moins à la constitution
	> Avantage à la SARL pour les petits projets

	
	
	
	
	

	(1) Ne faisant pas appel public à l'épargne.
	
	
	
	

	Nombre d'associés
	> 7 au minimum
	> 1 au minimum
	> 1 au minimum
	> Ex aequo SA-SAS

	Organes
	> Conseil d'administration obligatoire (3 à 18 membres), dont un président personne physique
	> Un ou plusieurs gérants, associés ou non
	> Selon les statuts, président unique (personne physique ou morale) ou un organe collégial
	> Avantage à la SAS

	Fiscalité
	> Impôt sur les sociétés (IS)
	> IS, sauf option pour l'IR pour les SARL de famille
	> IS
	> Ex aequo SA et SAS

	Transmission des parts ou des actions
	> Cession libre entre associés, sauf clause d'agrément ou de préemption
	> Cession libre entre associés et au profit des conjoints, ascendants et descendants des associés. Procédure d'agrément dans les autres cas
	> Cession libre, mais les statuts peuvent prévoir l'inaliénabilité pendant dix ans
	> Avantage à la SAS, plus souple et plus sûre

	Responsabilité des associés
	> Limitée aux apports
	> Limitée aux apports
	> Limitée aux apports
	> Match nul

	Nomination et révocation du dirigeant
	> Nomination et révocation du PDG par le conseil d'administration, des directeurs généraux par le CA sur proposition du PDG
	> Nomination déterminée par les statuts ou décision collective des associés. Révocation à la majorité simple. Avec dommages et intérêts en l'absence de juste motif
	> Limitée aux apports
	> SAS plus souple et plus adaptable à toutes les situations

	Responsabilité pénale
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	Présence d'un commissaire aux comptes
	> Obligatoire
	> Obligatoire au-delà d'une certaine taille
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